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	(+) Appel d’une ordonnance de référé.
- Examen de l’urgence comme condition de la compétence.
- Examen du provisoire comme limite à la juridiction des référés.
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Condamnation aux dépens.
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10e Chambre

EN CAUSE DE :
La SA SIRIO TECHNOLOGIES, dont le siège social est sis à 4920 REMOUCHAMPS, avenue de la Porallée, n° 34, inscrite à la BCE sous le n° 086.088.596,
PARTIE APPELANTE,  
comparaissant par son  conseil, Maître Paul CRAHAY, avocat à 4000 LIEGE, rue Louvrex, 55-57.
CONTRE :
Monsieur Francis F
PARTIE INTIMEE, ci-après nommée par ses initiales F.F.
comparaissant personnellement.
I - INDICATIONS RELATIVES A LA PROCEDURE.
La partie appelante conteste l’ordonnance rendue le 15 mars 2012 par Madame la Présidente du tribunal du travail de Liège, celle-ci présidant la Chambre des référés du tribunal.
La requête d’appel a été reçue le 30 mars 2012 au greffe de la cour, puis  notifiée le lendemain, les parties étant invitées à comparaître le 24 avril 2012.

A l’audience d’introduction du 24 avril 2012, la cause fut immédiatement instruite  puis remise en débats continués à l’audience du 2 mai 2012, en raison des nécessités de l’instruction.

Lors de cette dernière audience, les parties déposèrent leurs dossiers.

Les parties ont été entendues en leurs dires et moyens lors des audiences publiques du 24 avril 2012 et du 2 mai 2012, puis la cause a été prise en délibéré, pour que cet arrêt soit rendu le 7 mai  2012.

II – LES FAITS ET L’OBJET DU LITIGE .
II.A. Les faits:

La SA SIRIO TECHNOLOGIES vend et installe des systèmes de nettoyage et de chauffage.

La SA SIRIO TECHNOLOGIES et Monsieur F.F. ont signé le 22 juillet 2009 un contrat de travail employé, pour une durée indéterminée, l’exécution du contrat débutant le 1er septembre 2009.

L’article 1 de ce contrat mentionne notamment :

« L’employeur engage le travailleur pour la fonction de délégué commercial.

…

Le délégué commercial représentera les produits/services suivants :

- tunnels de lavage, pistes self-wash, portique de lavage, nettoyeurs haute-pression… »
L’article 15 de ce contrat est ainsi libellé :

« Pendant toute la durée du contrat, pendant la période de douze mois suivant la date de la cessation du contrat et dans les cas énoncés par la loi du 03.07.1978, le travailleur s’engage à ne pas entreprendre à son compte propre, ou pour le compte de tiers, directement ou indirectement, une affaire concurrente à celle de son employeur, c’est-à-dire l’exercice des activités visées à l’article 1 dans le secteur déterminé dans ce même 
article. Cette clause de non-concurrence ne produit pas ses effets lorsqu’il est mis fin au contrat pendant la période d’essai, soit après cette période par l’employeur sans motif grave ou par le travailleur pour motif grave. Si le travailleur viole la clause, il sera tenu de payer à l’employeur une indemnité forfaitaire de 50.000 (cinquante mille) euros sans préjudice de tout dommage et intérêts».
Après engagement de Monsieur F.F., la société requérante a conclu le 21 septembre 2009 un contrat de distribution avec la firme allemande DICO Gmbh, fabricante de systèmes de car-wash ou tunnels de lavage.
Monsieur F.F. était chargé de négocier et de conclure des contrats de vente et d’installation de systèmes de lavage,  au nom et pour le compte de la partie appelante.
Le secteur d’activités recouvrait trois pays : la Belgique, la France et le Grand Duché du Luxembourg.

Le 26 octobre 2011, la société DICO a mis fin au contrat de distribution qu’elle avait conclu avec la société appelante, sans motifs, sans préavis, ni indemnité.

Un litige en réclamation de dommages et intérêts oppose actuellement la société appelante à la société DICO, qui est directement sa concurrente.
C’est suite à cette rupture que  Monsieur F.F. a décidé de démissionner en date du 9 décembre 2011, puis de l’accord des parties, ses prestations ont pris fin le 31 décembre 2011.

Fin février 2012, la requérante a appris que Monsieur F.F. avait été engagé par la firme allemande DICO,  et qu’il vendait désormais des tunnels de lavage (…) pour véhicules,  pour le compte de celle-ci, notamment en Belgique.

Les faits établissant cette activité de Monsieur F.F. résultent de l’utilisation par Monsieur F.F. d’une voiture immatriculée en Allemagne, portant les sigles commerciaux et références de l’entreprise DICO, et encore d’un constat opéré en janvier 2012 chez un client. Monsieur F.F. ne conteste d’ailleurs pas cette activité.
Il ne peut pas être reproché à la partie appelante d'avoir tardé à introduire son action en référé, en vue de faire cesser les actes de concurrence :  en effet, elle a réagi dès qu'elle a eu connaissance des faits.  
Simultanément, Monsieur F.F fait grief à son ancien employeur d’avoir manqué à ses engagements contractuels, l’obligeant ainsi à prester pour compte d’une autre entreprise, cette activité nouvelle étant la seule qu’il puisse exercer en raison de ses qualifications.
Il ne peut être omis que la société appelante a répliqué en précisant des indélicatesses commises par Monsieur F.F., celui-ci s’étant engagé à un remboursement de 5.000 € pour le 31 octobre 2011.
II.B. L’objet du litige:

Dès que la société appelante a eu connaissance de l’activité concurrente à la sienne, elle a mis en demeure, par une lettre de son conseil datée du  17 février 2012, son employé démissionnaire Monsieur F.F. de cesser sa collaboration ( qu’elle estime  exercée en violation de  la clause conventionnelle de non concurrence )  avec DICO Gmbh.  
La clause de non concurrence a effet jusqu’au 31 décembre 2012, vu la date de la cessation des relations contractuelles, à la date du 31 décembre 2011.

Cependant, en dépit de  cette mise en demeure, Monsieur F.F. n'a donné aucune réponse et décida de poursuivre une activité de vente de tunnels de lavage,  pour le compte de DICO Gmbh. 
Selon la partie appelante, il y a lieu d'intervenir dans les délais les plus brefs, étant donné que cette collaboration lui nuit. 
En effet, des commandes portant sur des montants importants sont susceptibles d'échapper à la société SIRIO Technologie. 
Dès lors, selon  la SA SIRIO TECHNOLOGIES l’urgence est établie,  et elle n'est pas sérieusement contestable.

Elle demande que Monsieur F.F. cesse immédiatement toute collaboration, directe ou indirecte, de quelque nature que ce soit, avec DICO Gmbh ou toute société liée à celle-ci, en vue de commercialiser, de quelque manière que ce soit, les systèmes de car-wash, tunnels de lavage ou équipements similaires, en Belgique, en France et au Grand-Duché du Luxembourg, et ce jusqu’au 31 décembre 2012.

Elle sollicite la condamnation de Monsieur F.F. au paiement à son profit d’une astreinte de 10.000 € par infraction à son obligation de non concurrence, constatée à compter de la signification du 7 mars 2012 ( note : selon la requête d’appel, à compter de l’ordonnance à intervenir). 

Monsieur F.F. réplique ne pouvoir être privé de son travail, sinon il subira la perte de ses revenus nécessaires à sa subsistance et celle de sa famille.
II.C. L’ordonnance dont appel :

La partie appelante conteste l’ordonnance rendue le 15 mars 2012 par Madame la Présidente du tribunal du travail de Liège, présidant la chambre des référés, et statuant par application des articles 578, 584, et 1035 et suivants du Code judiciaire.

Le premier Juge a déclaré la demande principale irrecevable et subsidiairement non fondée, puis elle  a délaissé les dépens à charge de la demanderesse, actuellement partie appelante.
En ce qui concerne l’urgence,  le premier Juge l’a appréciée comme suit :
« En application de l’article 584 al.2 du code judiciaire, le président statue au provisoire dans les cas dont il reconnaît l’urgence, dans les matières qui sont de la compétence de la juridiction.

Selon la Cour de cassation, il y a urgence au sens de l’article 595 du code judiciaire « dès lors que la crainte d’un préjudice d’une certaine gravité, voire d’un inconvénient sérieux rend une décision immédiate souhaitable. On peut dès lors recourir au référé lorsque la procédure ordinaire serait impuissante à résoudre le différend en temps voulu, ce qui laisse au juge des référés un large pouvoir d’appréciation en fait et, dans une juste mesure, la plus grande liberté »(cassation, 13.09.1990, bull. 1991,41 et TT Liège, RF 1374, 21.03.2008).
Conformément à l’article 878 du Code judiciaire, il appartient à la partie demanderesse de justifier concrètement l’urgence qui sous-tend la demande au sens de l’article 584 du Code judiciaire.
L’appréciation de la réalité de l’urgence ne doit être admise qu’avec une certaine rigueur(J. ENGLEBERT, Le référé judiciaire, Conférence du Jeune Barreau de Bruxelles, 2003, p. 13).

Par ailleurs, l’existence de l’article 19 al.2 du Code judiciaire n’est pas exclusif des autres aspects de la procédure : le choix entre la procédure en référé ou le recours à l’article 19 al.2 du Code judiciaire reste offert aux parties. Toutefois, dans l’appréciation des conditions de fond du référé, telle l’urgence, l’existence de la voie procédurale offerte par l’article 19 al.2 du Code judiciaire peut avoir une incidence.

Enfin, l’urgence est une question de fait que le Juge apprécie en fonction des éléments propres à la cause. Elle autorise le recours au Juge des référés lorsque la procédure ordinaire serait impuissante à résoudre le différend en temps voulu ( voir en ce sens cour du travail de Liège, section Namur, 4 décembre 2007, 13ième chambre, RF 45/2007 et référence »

Bien qu’elle n’ait  aucune obligation d’introduire une action au fond pour introduire une action en référé, la partie demanderesse ne justifie pas la raison pour laquelle elle a renoncé à cette procédure, spécialement devant le tribunal du travail, là où les délais permettaient, au moment de l’introduction de la demande, l’obtention d’une décision au fond dans un délai raisonnable, ou à tout le moins, sur base de l’article 19 al.2 du code judiciaire, diverses mesures provisoires.

La partie demanderesse n’établit donc pas à suffisance de droit qu’elle n’a pas pu valablement utiliser les moyens mis à sa disposition par le code judiciaire pour obtenir que sa demande soit traitée et plus spécialement par le recours à l’article 19 al.2 du code judiciaire.

…

En effet, l’urgence est exclue si la mesure provisoire postulée peut être ordonnée avec une célérité suffisante par le juge du fond statuant avant dire droit.

La demande doit être rejetée si la partie demanderesse a disposé de la possibilité de solliciter une telle mesure avant dire droit mais qu’elle n’en a pas fait l’usage…

Il en est d’autant plus ainsi en droit social que le juge du fond peut être saisi par requête contradictoire gratuite, sans droit de rôle et sans délai pour permettre d’en connaître…

Les enseignements dégagés des arrêts de la cour de cassation du 11 mai 1990 sont à présent généralement admis : lorsqu’il décide qu’il ne peut faire droit à la demande dans la mesure où il en est saisi par le motif que la cause n’est pas urgente, le président statuant en référé déclare la demande non fondée. Lorsqu’il décide qu’il ne peut faire droit à la demande dans la mesure où il en est saisi par le motif que la cause n’est pas urgente et que, dès lors, il déclare la demande non fondée, le président statuant en référé épuise entièrement sa juridiction ; il ne doit ni renvoyer la cause devant un autre juge, ni statuer lui-même sur le fond de la cause (Cass. 11.05.1990, arr. cass. 1989-90, 1175, Bull. 1990 , 1050, JT 1991 (abrégé), 725, pas. 1990, I, 1050, ROC 1990, 774, note D. Lindemans ; dans le même sens Cass., 10.04.2003, C.02.02.29.F/1).

En l’espèce, la demande doit être déclarée non fondée à défaut d’urgence.   
En ce qui concerne le provisoire, le premier Juge retient les motifs suivants :

« Le Juge des référés statue au provisoire sans porter préjudice à l’appréciation du Juge du fond;

S’il est de principe qu’il n’appartient pas au Juge des référés de juger le fond du droit, ce principe appelle toutefois certains tempéraments. Le Juge des référés peut fonder sa décision sur le droit appartenant à l’une des parties ou sur une situation de fait à la condition que ce droit ou cette situation ne soient pas sérieusement contestés. Même lorsque ce droit ou cette situation sont sérieusement contestés, il peut aussi, s’agissant de prendre une mesure conservatoire, apprécier si les faits constants impliquent une apparence de droit suffisante : autrement dit, il peut examiner les apparences, donner une appréciation provisoire et superficielle des droits en conflit (Av. Gén. VELU, concl. Précédant Cass., 21.03.1985, Pas., 1985, I, p.915).

Or, la demande est contestée et telle que formulée, a pour résultat d’aboutir à la rupture d’une relation contractuelle, si elle était accordée. Ce qui relève de la compétence du Juge du fond sauf cas exceptionnels. « 
II.D. Les griefs de la partie appelante

La partie appelante estime que l’urgence est établie.
En se mettant au service de la société DICO pour faire le même travail que celui qu’il accomplissait auparavant pour la requérante sur  le même territoire, Monsieur F.F. violerait son obligation de non-concurrence. 
Cette violation serait quotidienne et ce sont autant de commandes qui sont ainsi susceptibles d’échapper à la requérante.

La crainte d’un préjudice d’une certaine gravité, voire d’inconvénients sérieux  serait dès lors justifiée et rendrait  une décision immédiate souhaitable.

La partie appelante rappelle  qu’il est de jurisprudence constante que la recevabilité ou le fondement d’une action en référé ne dépendent nullement de l’introduction parallèle d’une action au fond.

En ce qui concerne la notion légale de provisoire, la partie appelante précise :

En l’espèce, la requérante entend faire mettre un terme à la concurrence flagrante que Monsieur F.F. lui fait au jour le jour au mépris d’une obligation évidente et parfaitement valide. Peu importe que celui-ci accomplisse ses manquements dans le cadre d’un contrat de travail conclu avec un tiers. Refuser d’intervenir dans ce type d’hypothèse revient de facto à ôter tout effet utile à la plupart des clauses de non-concurrence pourtant conformes à la loi du 3 juillet 1978 sur le contrat de travail, tant il est vrai qu’un travailleur qui quitte son employeur pour lui faire concurrence agit presque toujours pour le compte d’une entreprise tierce et sous contrat de travail.

La mesure sollicitée respecte dès lors la notion de provisoire ainsi définie.

II.E.  Les arguments  de la partie intimée, Monsieur F.F.:

Monsieur F.F. travaille dans le secteur depuis 1989 et s’est constitué depuis lors un portefeuille de clientèle.

Il revendique ses qualités professionnelles de commercial, hautement spécialisé dans un domaine, dans lequel il veut continuer à travailler pour la satisfaction de ses clients, non seulement pour fournir un produit, mais également garantir un service après-vente.

Lors de l’instruction de la cause par la cour, Monsieur F.F. a déploré les lacunes de la société SIRIO, celles-ci l’empêchant d’exercer son métier avec la correction requise vis-à-vis de la clientèle, qui serait constituée de clients apportés par lui, lors de son engagement.

Monsieur F.F. justifie son passage à la société DICO,  en raison du  fait que la société SIRIO n’était plus capable d’assurer un service après-vente efficace, SIRIO n’ayant pas engagé du personnel compétent pour effectuer les réparations nécessaires, comme suite à sa demande.

Vu les circonstances dans lesquelles il se trouvait, sa collaboration avec SIRIO n’était plus possible et il ne pouvait pas se permettre de ne pas travailler. 
III – LA RECEVABILITE DE l’APPEL.
La requête d’appel satisfait aux conditions de délai et de formes prescrites par les articles 1031 et 1026 du Code judiciaire.

Dès lors  l’appel est recevable.

IV – LE FONDEMENT DE L’APPEL  
IV.1. Les principes relatifs à l’urgence comme condition de la compétence du Président statuant en référé
L'article 584, alinéa 1er du Code judiciaire dispose que le président du tribunal statue au provisoire dans les cas dont il reconnait l'urgence.

 Il y a urgence, au sens de cette disposition légale, dès que la crainte d'un préjudice d'une certaine gravité, voire d'inconvénients sérieux, rend une décision immédiate souhaitable; on peut, dès lors, recourir au référé lorsque la procédure ordinaire serait impuissante à résoudre le différend en temps voulu
. 
L'urgence est une question de fait que le juge apprécie en fonction des éléments propres à la cause
, ce qui laisse au Juge des référés un large pouvoir d'appréciation et, dans une juste mesure, la plus grande liberté
.
Elle suppose, au moins, l'existence ou la menace d'inconvénient(s) très sérieux
 et est habituellement appréciée à l'aide de paramètres tels que le dommage imminent, la durée de la procédure au fond, le comportement du demandeur ou du défendeur et les intérêts des parties
. 
En outre, elle est justifiée dès que les relations entre les parties apparaissent dégradées, et créent pour chacune d'elles des inconvénients sérieux auxquels il faut tenter d'apporter une solution par des mesures provisoires
.  
Dès lors, il appartient à la partie qui le demande  de justifier concrètement l'urgence  au sens de l'article 584 du Code judiciaire. 
L'urgence s'apprécie non seulement au moment de la demande – la partie qui introduit l'action en référé doit  invoquer l'urgence à défaut de quoi le juge de référé n'est pas compétent
 -, mais aussi au moment où le Juge statue, même en degré d'appel
, en telle sorte que si le Juge ne la reconnaît pas, la demande devra être déclarée non fondée
. 
Toutefois, il n'y a pas lieu à référé lorsque le demandeur a trop tardé à saisir le Juge des référés ou s’il a provoqué lui-même la situation d'urgence dont il se prévaut
. 
Enfin, il faut rappeler qu'il est de jurisprudence constante que la recevabilité ou le fondement d'une action ne dépendent nullement de l'introduction parallèle d'une action au fond. 

IV.2. Les principes applicables au  provisoire comme limite à la juridiction du Juge des référés
Lorsque l'affaire est urgente, le Juge des référés peut prendre des mesures conservatoires des droits, s'il existe une apparence de droits qui justifie qu'une décision soit prise; à cette occasion, le Juge ne peut rendre de décision déclaratoire de droits, ni régler définitivement la situation juridique des parties
.
Le Juge des référés qui statue au provisoire ne doit donc pas porter préjudice à l'appréciation du Juge de fond. 
Le principe est donc qu'il n'appartient pas au Juge des référés de juger le fond du droit.
Toutefois ce principe appelle certains tempéraments. Le Juge des référés peut fonder sa décision sur le droit appartenant à l'une des parties ou sur une situation de fait, à la condition que ce droit ou cette situation ne soient pas sérieusement contestés
. 
Le caractère provisoire de la mesure prise par le Juge des référés implique donc que la décision de ce dernier n'entrave ni le droit des parties d'agir au fond, ni le pouvoir du Juge du fond dont la liberté reste entière
. 
En outre, le Juge des référés ne peut ordonner des mesures provisoires qui causeraient aux parties un dommage définitif et irréparable
.
Toutefois, le Juge des référés qui ordonne des mesures conservatoires de droits n'excède pas les limites de sa compétence, s'il se borne à examiner les droits apparents des parties et n'invoque aucune règle de droit qui ne peut raisonnablement fonder la mesure provisoire ordonnée; dès lors qu'elle ne statue pas au fond sur les droits des parties, cette décision n'implique aucune violation du droit matériel que le Juge prend en considération lors de son appréciation
. 
Dès lors, le Juge des référés n'est, en effet, pas limité quant aux mesures provisoires (…) qu'il peut prendre, si ce n'est qu'il ne peut octroyer plus que ce que le Juge du fond pourrait allouer
.
De plus, saisi d'une demande d'exécution forcée d'une clause de non-concurrence, le Juge des référés ne peut ordonner qu'avec circonspection des mesures d'anticipation
.
Le Juge de référé peut donc parfaitement ordonner une mesure conservatoire ou d'anticipation, sous la seule réserve de ne pas accorder plus que ce que le Juge du fond ne pourrait allouer.
IV.3 L'examen en l'espèce
En ce qui concerne les faits
-----------------------------------
Lors de l’instruction de la cause par la cour, deux faits ont été établis.

Le premier le fut lors de la première audience, soit le 24 avril 2012. Il a été expressément établi  que le fait d’une activité commerciale de Monsieur F.F. pour la société DICO n’était pas contesté, durant la période couverte par la clause contractuelle de non concurrence. 
Cette clause n’est pas contestée par Monsieur F.F. puisqu’il l’a signée, tout en rapportant qu’il fit confiance vis-à-vis de son contractant dont il déplore – à tort ou à raison – le sérieux  professionnel et les pratiques commerciales.

Le deuxième le fut lors de la seconde audience, soit le 2 mai 2012. Il a été vérifié que la société appelante poursuit  toujours concrètement une activité commerciale orientée pour la vente et le placement de tunnels de lavage (…) pour des véhicules, en dépit des allégations contraires de Monsieur F.F.
Les fabricants avec lesquels travaille la société appelante ont été précisés à la cour. Cette information est rendue publique par une publicité informatisée.

En outre,  divers chantiers ou commandes en cours ont été précisés par celle-ci, notamment pour les mois de mars et avril 2012.

Il est donc manifestement  établi que  depuis le début de l'année 2012, soit durant la période couverte par la clause de non concurrence, Monsieur F.F. est dans les liens d'un contrat de travail avec la firme DICO Gmbh, qui exerce une activité concurrente, par l’entremise notamment de Monsieur F.F.,  à celle pratiquée par la société appelante SIRIO Technologie. 
En ce qui concerne l’urgence
-----------------------------------
Au moment de l’introduction de la procédure, durant toute la durée de la procédure en première instance
, et encore durant la procédure devant la cour
, l’urgence est vérifiée.
La partie appelante démontre certainement la réalité de l’urgence, puisque la crainte d’un préjudice commercial grave et immédiat résulte de la prospection commerciale poursuivie, immédiatement et constamment après la rupture du contrat de travail, par Monsieur F.F., agissant pour compte d’un concurrent direct de la société appelante, avec laquelle celle-ci est en conflit.

La simultanéité des deux conflits opposant d’une part la société SIRIO à la société DICO, et d’autre part la première nommée à Monsieur F.F. devenu employé de la seconde, entérine le constat de l’urgence, par la circonstance que F.F. prospecte une clientèle identique, sur un territoire commercial identique,  dans un domaine identique de haute spécialisation technique et commerciale, avec en outre le risque de propos attentatoires à la réputation commerciale
.

Lors de l’instruction de la cour, la partie appelante a pu préciser, par son conseil, le fait qu’elle poursuivait au quotidien une activité commerciale visant à la vente et à l’installation de produits mis en concurrence avec ceux, pour lesquels Monsieur F. F. prospectait activement auprès de la même clientèle.
Cette circonstance justifie qu’il soit fait droit à l’action introduite  sur la base de l’article 584 du Code judiciaire, conformément à l’option choisie par la partie appelante qui justifie la compétence du Juge des référés.

Devant la cour,  la partie appelante a fait observer concrètement qu’elle ne pouvait obtenir un résultat aussi prompt en suivant la procédure ordinaire devant le Juge du fond, même par application de l’article 19 al.2 et de l’article 735 al.2 du Code judiciaire, en raison des charges judiciaires qui pèsent actuellement  sur le tribunal du travail de Liège. 
Selon la cour, la possibilité d’une application de l’article 19 al.2 du Code judiciaire ne peut se substituer systématiquement  à la procédure en référé,  car cette substitution méconnaîtrait  les conditions spécifiques aux débats succincts, ceci étant à apprécier en fonction des faits de la cause.

Les faits établissent la nécessité de faire en l’espèce  immédiatement cesser les actes de concurrence déloyale, ensuite d’un examen approfondi du cadre commercial concerné qui ne permet pas de confondre « urgence de la cause  et simplicité de celle-ci »
 .
La circonstance que Monsieur F.F. a choisi de comparaître sans bénéficier de l’assistance d’un conseil, établit d’ailleurs le caractère inadéquat de débats succincts, ainsi que le confirme encore la nécessité dans laquelle s’est trouvée la cour de poursuivre l’instruction de la cause lors de deux audiences successives, dans l’intérêt bien compris des deux parties.
La durée de la procédure, résultant de l’appel, a en outre aggravé l’urgence.

En ce qui concerne le provisoire.
---------------------------------------
La cour doit d’emblée mettre en évidence que la présidente du tribunal du travail a justement dit pour droit que les arguments de Monsieur F.F. relatifs à sa situation professionnelle et à la nécessité de maintenir la source de ses revenus professionnels relèvent du Juge du fond, mais pas de la compétence du Président du tribunal statuant en référé.
La cour du travail, saisie d’une contestation en référé, dispose en règle, des mêmes pouvoirs que le/la Président(e) du tribunal siégeant en référé, et elle n’est dès lors pas compétente pour prononcer une condamnation concernant le fond du litige
.
La cour a veillé à renseigner Monsieur F.F. sur la nécessité pour lui de bien comprendre la procédure en référé ayant pour seul objet la cessation immédiate d’actes contraires à la clause de non concurrence qu’il a signée.
Dans le cadre de sa compétence, le Juge des référés peut prendre des mesures conservatoires des droits, dès lors qu’il existe une apparence de droits qui justifie qu’une décision soit prise, sans toutefois régler définitivement la situation juridique des parties
 
.
L’apparence des droits est ici vérifiée pour décider une cessation des actes de concurrences déloyales, dans les limites précisées par l’article 15 du contrat de travail.

La circonstance que les mesures ordonnées auraient le cas échéant des conséquences irréversibles sur le contrat de travail, conclu entre Monsieur F.F. et la société DICO, n’est pas un obstacle à la compétence du Juge des référés. Le Juge du fond est compétent pour régler toutes  les implications  indemnitaires dont il serait saisi.
Cependant, en demandant que Monsieur F.F. soit condamné à une astreinte de 10.000 € par infraction à son obligation de non concurrence, entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2012 (vu la date de cessation du contrat), la partie appelante méconnaît les limites de la juridiction du Juge des référés.

En effet, l’article 15 du contrat  a prévu une indemnité forfaitaire de 50.000 €, sans préjudice de tous dommages et intérêts.

Le juge des référés ne peut exercer sa juridiction en créant une situation plus favorable que celle dont la société appelante pourrait demander au fond le bénéfice.

En ce qui concerne les dépens.

---------------------------------------
Selon une première lecture de  l’article 1017 du Code judiciaire, il y aurait  lieu de réserver les dépens, puisque la cour ne met pas fin au litige, et qu’elle ne rejette pas la demande, en sorte que les dépens seraient à joindre  à ceux de la procédure au fond. 

Il pourrait toutefois ne pas y avoir de suite au fond, ce qui obligerait à une action devant le Juge du fond pour la seule question des dépens du référé
.

La cour juge qu’il y a lieu de statuer sur les dépens en considérant :

· l’autonomie de la présente instance, ce qui ne heurte nullement le texte de l’article 1017 du Code judiciaire
.

· un objectif d’économie procédurale.
· la liaison des dépens au droit d’action, et non au droit subjectif.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

Après en avoir délibéré,
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire dont le respect a été garanti notamment son article 24,

Statuant publiquement et contradictoirement, en appel de l’ordonnance de référé du 15 mars 2012 de la chambre des référés du Tribunal du travail de Liège, 

Dit l’appel recevable et partiellement fondé,  avec la conséquence que l’ordonnance dont appel est pour partie réformée.
Constate que vu l’urgence, la juridiction des référés est compétente.
Ordonne, dans les limites du provisoire  que la partie intimée cesse immédiatement tout acte contraire à la clause de concurrence précisée – et dans les limites de cette disposition conventionnelle -  par l’article 15 du contrat de travail d’employé, conclu le 22 juillet 2009, entre elle et la partie appelante.

Rejette la demande de condamnation à une astreinte de 10.000 € par infraction constatée à son obligation de non concurrence.
Condamne la partie intimée aux dépens de la première et de la deuxième instance, ceux-ci étant liquidés comme suit par la partie appelante à la somme totale de 2.850,15 €:

· 210,15 € pour les frais de citation et de mise au rôle dont la régularité a été vérifiée.
· 1.320,00 € pour l’indemnité de procédure de la première instance.
· 1.320,00 € pour l’indemnité de procédure de l’instance d’appel.
Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 10e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, siégeant en matière de référé,  composée de  Messieurs 

Joël  HUBIN,  Premier Président,

Michel de NIJS, Conseiller social au titre d'employeur,

Charles BEUKEN, Conseiller social au titre de travailleur employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de D. VANDESANDE, greffier,

lesquels signent ci-dessous :

Le greffier,



Les Conseillers sociaux,
Le Premier Président,

 

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le SEPT MAI DEUX MILLE DOUZE
par Monsieur J. HUBIN, Premier Président,

assisté de Monsieur D. VANDESANDE, Greffier, qui signent ci-dessous :

le Greffier,
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